PAGE  
21

Les Afriques-entre puissance et vulnérabilité : le cas de l’économie politique de l'Afrique du Sud, une puissance émergente et vulnérable et de Madagascar une ile en voie de paupérisation, Philippe Hugon, Professeur émérite Paris Ouest Nanterre, IRIS 
.

Introduction :  

Nous avons rédigé un ouvrage montrant que les Afriques sont plurielles. L’Afrique comprend 54 Etats dont les trajectoires diffèrent. Certaines ont des taux de croissance économique proches de 10% depuis plus de 30 ans (Botswana, Ethiopie, Maurice), d’autres sont en transitions institutionnelles et structurelles avec des taux de croissance de l’ordre de 5% et une transition démographique alors que d’autres connaissent une forte conflictualité, ont des Etats faillis ou sont en régression économique (Madagascar , Zimbabwe). 
Nous avons également voulu montrer que les expressions de la puissance par le soft et le hard Power) (démographique, économique, culturelles et religieuses, politique ou géopolitique s’accompagne de vulnérabilités que l’on peut appréhender par des fractures sociales, territoriales, culturelles, religieuses ou technologiques. Les chocs exogènes et endogènes (climatiques, violences, instabilité des cours des produits primaires, pressions démographiques et migratoires etc.). que subissent les acteurs  conduisent à des propagations diverses, à des résiliences plus ou moins fortes. 
Les indicateurs standards en termes de croissance économique, d’inégalités et de pauvretés sont peu à même de saisir ces montées en puissance et ces résiliences. Les sociétés africaines sortent largement de relations post coloniales pour s’insérer dans la mondialisation, diversifier leurs partenaires.  Il importe  de saisir la densification du tissu économique et la diversification des activités, les dynamiques d’entreprenants ou d’entrepreneurs, le rôle des NTIC, mais également les défis alimentaires, démographiques, environnementaux, sécuritaires auxquels sont confrontées différemment les sociétés africaines. Les trajectioires de développement (épanouissement des potentialités des sociétés et des territoires et des capabilités des personnes et de construction de la modernité sont plurielels. Elles ne peuvebnt évidemment prendre comme référence le modèle carboné, énergivore, générateur de déchets et de pollution des sociétés dites développées. L’interrogation majeure est de savoir si les sauts technologiques permis par les nouvelles technologies à couts décroissants (énergies renouvelables, agro foresterie, industries vertes, ) trouveront les financements adéquats. Elle de savoir si le dividende démographique servira à créer un tissu économique par intégrations des grandes unités capitalistiques et labor saving et la myriade des TPME, PME labor using. Les sociétés afriacaines sont-elles en train de s’intégrer régionalement par des projets conjoints élargissant les marchés, par des migrations des zone surpeuplées vers les zones sous peuplées, 

Les réponses à ces interrogations supposent de fortement différencier les Afriques. A défaut de reproduire le contenu de l’ouvrage, je présenterai quelques traits communs aux économies africaines avant de comparer deux cas czlui de l’Afrique du Sud et celui de Madagascar

I/ Les économies africaines : économies de rentes ou d’accumulation ?

Eclairages Top down 
Les représentations et les éclairages des trajectoires africaines diffèrent selon les lunettes que l’on chausse et la focalisation. 

Les approches « hors sol » ou « d’en haut » classent les pays africains à l’aide d’indicateurs, notes données qui en font les mauvais élèves de la classe internationale. Les résultats diffèrent selon les matières : économique avec le PIB, sociale avec l’indicateur du développement humain IDH ou l’indicateur multidimensionnel de la pauvreté IPM, politique avec les indices de gouvernance Mo Ibrahim ou de corruption de Transparency international, environnementale avec l’empreinte écologique ou les émissions de GES etc . Les résultats « scolaires » peuvent être comparés dans le temps (a progressé, a régressé)  ou avec les objectifs à atteindre (ex des OMD ou des ODD). Les organisations internationales sont chargées de la notation avec sanctions des mauvais élèves ou encouragement pour les bons. Certains préconisent que l’on intègre les handicaps et que l’on assiste les élèves qui décrochent alors que d’autres privilégient ceux qui gagnent. 

Selon cet éclairage, l’Afrique est davantage un sujet passif qu’un acteur géopolitique : elle pèse davantage par ses nuisances que par sa puissance.  Elle a des mauvaises notes dans les matières politiques, sociales, environnementales et économiques. Elle a connu, sur une longue période, une stagnation de son revenu par tête, une marginalisation vis-à-vis des flux commerciaux et financiers internationaux et un endettement extérieur difficilement gérable. Elle est restée spécialisée dans des produits primaires non transformés. Alors qu’elle abrite 15 % de la population mondiale, l’Afrique représente seulement 1,5 % du produit intérieur brut (PIB), 3 % du commerce mondial et des IDE de la planète.

Les représentations « d’en haut » sont aujourd’hui plus contrastées. Certains parlent ainsi d’une Afrique émergente, d’un continent convoité et courtisé, qui connaît une forte croissance économique et qui est reclassé géopolitiquement. Depuis la décennie 2000, le taux de croissance moyen est supérieur à 5 %. La capitalisation boursière a décuplé de 2000 à 2015 et la part de l’Afrique subsaharienne dans les investissements directs étrangers (IDE) mondiaux est passée de 1,2 % en 2007 à 3,1 % en 2014. L’indicateur du développement humain (IDH), pour sa part, a crû de 15 %. Par ailleurs, la classe moyenne (revenu de 2 à 10$ /jour) a doublé depuis 1990 atteignant, selon certains, 300 millions d’individus en 2015. 

Après un déclassement géopolitique, lié à la chute du mur de Berlin, l’Afrique a émergé en diversifiant ses partenariats. Les ruptures et les bifurcations en cours sont ainsi liées à la mondialisation, mais également aux transformations internes des sociétés africaines. Cette Afrique convoitée est parfois définie, avec excès, comme « la nouvelle frontière économique du monde », « la Chine de demain », une terre de délocalisation industrielle, un nouvel eldorado pour ses ressources naturelles.

 L’on observe, certes depuis le début du XXIe siècle, un fort désendettement et une reprise de la croissance économique avec infléchissement depuis 2015. Mais cette dernière reste peu inclusive, génératrice d’inégalités et peu créatrice d’emplois, avec de forts contrastes selon les pays et des cycles liés aux prix des matières premières et aux conjonctures internationales. 
Les analyses comparatives raisonnent en termes de taux de croissance et de convergences ou de divergences. Le taux de croissance n’est poas une fiction mais il repose sur des conventions et ne capte qu’une partie des activités économiques ( enregistrement, absnece d’externalités etc). On constate en moyenne après deux décennies perdues de l’ajustement lié notamment à une dette non gérable, une forte de reprise de la croissance (+5ù) sur 15 ans mais  un ralentissement de ce taux depuis 2 ans. Le taux de croissance est principalement tiré par la consommation privée

Tableau  1 Contributions à la croissance africaine (%)

	
	2013
	2014 est
	2015 est
	

	Tx croisance
	4,0
	3,9
	3,7
	

	FBCF
	1,1
	1,0
	1,0
	

	Cons privée
	4,5
	1,6
	2,7
	

	Dép publiques
	0,4
	0,7
	0,6
	

	Export nette
	-2,0
	O,6
	-0,6
	


Sources ONU-DAES (2015)n et EIU( 2015).  

On observe depuis la fin 2014 un resserrement des écarts de croissance entre les pays exportateurs et importateurs de pétrole 

 Tableau 2 Taux de croissance par grandes régions  
	
	2013
	2015

	Afrique est
	6,2
	7

	Afrique ouest
	4,4
	5,7

	Afrique centrale
	3,5
	3,4

	Afrique Nord (sans Libye)
	3,6
	2,8

	Afrique australe
	2,5
	2,4

	Pays export pétrole
	5,1
	3,9

	Pays import pétrole
	2,8
	3,0


L’approche bottum up

Si l’on adopte une démarche par le bas (bottom-up), le paysage devient plus contrasté, des « dynamiques du dedans » apparaissent et les Afriques deviennent plurielles. Des zones de prospérité (Afrique orientale, australe et occidentale côtière) côtoient ainsi des zones de grande pauvreté ou de conflictualité (Sahel, Afrique centrale, Corne de l’Afrique). Les Africains ont été capables de gérer à leur manière, depuis les indépendances, un quadruplement de leur population, un sextuplement de leur population urbaine, une relative stabilité des frontières. Sauf exceptions, le monde de la « brousse » s’est déplacé vers la ville avec l’accès aux infrastructures, aux images, aux nouvelles technologies de l’information et de la communication (NTIC), ainsi qu’à de nouveaux référents culturels. Les Africains se connectent aux réseaux de la mondialisation et la révolution numérique modifie la donne. Le développement des infrastructures, des systèmes scolaires et sanitaires, des appareils productifs, ainsi que l’émergence d’élites formées ou de la société civile font que l’Afrique du XXIe siècle est fort différente de ce qu’elle était au moment de la décolonisation. 

Les transformations institutionnelles sont également importantes, qu’il s’agisse de réformes fiscales, de la libéralisation des marchés ou des progrès de la démocratisation. L’apartheid a disparu. Les économies populaires ou « informelles » ont constitué des modes d’accommodement, d’ingéniosité, de vie ou de survie du plus grand nombre. L’Afrique bouge, les jeunes générations bousculent les anciennes avec volonté d’entreprendre et d’innover. L’Afrique est un volcan qui déploie son énergie et sa fertilité par la montée de la jeunesse mais également sa violence par le chômage et par la vulnérabilité des populations et des territoires marginalisés
Les trajectoires plurielles des Afriques sont liées aux interactions et des dynamiques endogènes et exogènes et doivent être traitées par une économie politique du développement mettant en relation les pouvoirs économiques et politiques. 

Instabilité et vulnérabilité des économies primaires

L’impact des cycles de produits primaires pour les pays exportateurs de matière premières. La baisse des prix des produits primaires a conduit à un resserement de la politique monétaire sur fonds de baisse des recettes. On observe une dépréciation du taux de change une hausse du déficit public (5,7%) pour les pays exportateurs de pétrole. 

Schéma 1.Vulnérabilités et chocs asymétriques des prix des produits primaires)
Absence de politiques d’anticipations, de stabilisation de résilience : Effets cliquet ou crémaillère

Chocs Positifs                                  




 Chocs négatifs

(I) Forte augmentation               




 (II) Forte baisse 
  ressources en devises
      




 ressources en devises







                     

   

         Hausse 


                     Baisse                

      Hausse           

PIB , TCER,  rente               Pib  
                  Recettes Etat    


Dette,                                                                                 








             Baisse                                  



Baisse      
Compétitivité Diversification      


Paix sociale, Confiance 

« dutch disease »                           



  investisseurs                       

Blocage de l’Offre,                      Baisse de la Demande,

Hausse de la Demande                 Inertie de l’Offre

                                


Vulnérabilités 

 économiques                                  



 socio politiques 

Y  t-il durablement sortie des trappes à pauvreté ? 

La question se pose de savoir si, au-delà de l’écume des flux macro économiques, les transformations sociales, politiques et institutionnelles sont à même de transformer des régimes rentiers en régimes d’accumulation. Y a-t-il sortie des trappes à pauvreté ? La croissance es-t-elle inclusive sur le plan social et territorial ?. Est-elle soutenable sur le plan environnemental ?  Les opportunités liées à la mondialisation et à la diversification des partenaires sont-elles saisies par les late coming, et ceux-ci font ils des remontées en gamme dans les chaînes de valeurs mondialisées ? List disait que les pays avancés retiraient l’échelle pour empêcher les concurrents de les rattraper. Aujourd’hui, les émergents risquent de par leur puissance de casser les barreaux des échelles et d’aboutir au même résultatLes réponses se trouvent dans la manière dont les acteurs mènent ou non des stratégies pour gérer les défis actuels et du futur tels le doublement de la population et le triplement de la population urbaine d’ici 2040, la reconstitution des écosystèmes, la mise en place d’investissements publics, le repositionnement positif dans la division internationale du travail ou l’emploi des jeunes.  

Le maintien des handicaps structurels et des trappes à pauvreté 


Certains facteurs économiques continuent de constituer des handicaps structurels :

-L’Afrique manque cruellement d’infrastructures de transports, d’accès à l’eau, à l’électricité.

-le faible taux d’épargne (moins de 17%), malgré une bancarisation croissante et dans certains pays le rôle des fonds de pension, renvoie à la fois à une épargne publique longtemps négative et à une épargne privée limitée du fait du dysfonctionnement du système financier, de la propension à consommer des ménages, de l’inégalité des revenus et de la fuite de l’épargne. Le gaspillage du capital est lié à des projets mal dimensionnés, au rôle de l’aide, de la corruption et aux décisions publiques ;

Epargne nette négative : épargne – (émission de CO2+ épuisement des ressources énergétiques, forestières et minérales).
-la valorisation du capital domine dans des activités tertiaires liées notamment à l’import-export et non dans des activités industrielles créatrices de valeur ajoutée. Dans un environnement instable, risqué et incertain, la grande majorité des opérateurs économiques ont des comportements court termistes. Ils recherchent un taux de retour rapide sur investissement et ont une forte préférence pour la liquidité et la réversibilité de leurs décisions. Un opérateur économique gagne beaucoup plus d’argent en important du textile ou du riz asiatique et en le revendant avec une marge, qu’en prenant le risque de l’investissement industriel ou agricole ;

-la logique de rente prélevée notamment à partir des ressources naturelles ou des diverses sources de revenus (aide, trafics…). Les exportations en produits primaires ont des cours instables et conduisent souvent à des effets dutch disease. On continue d’observer une absence ou une faiblesse d’une base industrielle, exception faite de l’Afrique du Sud, avec la faible compétitivité des industries de substitution d’importation, la concurrence des pays industriels et émergents tels le Brésil, l’Inde ou la Chine. Les régimes rentiers continuent de dominer dans de nombreux pays, avec des ressources primaires liées au marché international et dont les prix et la demande sont volatiles, une captation de la rente, 


On note également une prégnance des facteurs institutionnels et politiques. Au-delà de la diversité des régimes politiques et malgré les progrès de la démocratisation, les pouvoirs demeurent personnalisés, souvent caractérisés par un néo-patrimonialisme. Les comportements de prédation et de captation de rentes et d’instabilité politique demeurent des facteurs essentiels de gaspillage des ressources et de fuites limitant la prise de risque de l’investisseur. Les régimes autoritaires, sans contre-pouvoirs ni séparations des pouvoirs, s’accompagnent de relations personnelles fortes se faisant aux dépens des règles de droit. Dans certaines sociétés, le profane n’est pas séparé du religieux. Le développement d’un djihadisme radical le lus souvent en relation avec l’économie maffieuse de trafics conduit dans certaines zones à une forte insécurité et à un retrait des investisseurs Les crises politiques et sociales ont accru la perception du risque dans l’arc sahélo-saharien, en Somalie, au Soudan mais également dans deux « géants aux pieds d’argile » le Nigeria et la RDC.  


Les systèmes de relations sociales demeurent marqués par une forte personnalisation, des régulations souvent limitées de la violence et des jeux conflictuels, une légitimité limitée à certains groupes.  Les institutions, les organisations et les règles guident les comportements économiques et conduisent à une efficacité économique plus ou moins grande. Les systèmes de représentation les légitiment. Réductrices d’incertitude elles canalisent plus ou moins la violence (North et al 2010). On retrouve en Afrique de nombreux traits de l’ « ordre social fermé »  caractérisé par : la faiblesse de l’Etat, la personnalisation des rapports de pouvoir, la faible légitimité de pouvoirs imbriqués dans des chefferies, ordres religieux et militaires, les relations sociales clientélistes, la violence endémique et un jeu économique à somme nulle où l’ascension est liée à une insertion au sein des élites Au-delà de ce dualisme  formel/informel, les sociétés africaines sont caractérisées par des hybridations institutionnelles liées à la mise en contact asymétrique d’institutions. Les acteurs jouent ou rusent avec des règles plurielles.


L’Etat est rarement au cœur de la régulation et de la hiérarchisation des règles. Les acteurs inter et transnationaux imposent des réformes de « bonne gouvernance », mettent en place des systèmes de notation avec une légitimation intérieure faible. Les acteurs internes jouent sur les diversités d’échelle et le pluralisme institutionnel dans des stratégies souvent opportunistes. 


 Le poids des structures  sociales demeure souvent un facteur de faible innovation. Le totalitarisme, la gérontocratie et un rapport au sacré peuvent s’opposer aux innovateurs. Il y a souvent refus du développement économique de la part des communautés traditionnelles et de groupes sociaux menacés par ce processus cf Madagascar). Les marches forcées vers la modernité conduisent, inversement, à des échecs du fait des oppositions des notables, des chefs religieux ou des rentiers dont les pouvoirs et les revenus risquent d’être remis en cause. L'expérience montre que les sociétés qui ont connu un processus de développement économique sont celles qui ont su mobiliser les compétences, quelles que soient leurs origines religieuses, nationales ou ethniques. Les réussites de l’île Maurice en témoignent. Les contre-exemples du Zimbabwe de Mugabe, du départ des Indiens au Kenya et en Ouganda il y a 20 ans, de Madagascar ou de la Côte-d’Ivoire récemment, en sont une illustration.


Une des vulnérabilités majeures des sociétés africaines est l’écart abyssal entre la classe moyenne émergente et des populations restant en marge du progrès économique. On observe une forte montée des inégalités, de fortes vulnérabilités et insécurités des populations,  un chômage croissant des jeunes. La hausse des prix alimentaires pèse sur les budgets des ménages. La pauvreté rétroagit de manière asymétrique à la croissance : elle baisse légèrement en période de croissance et s’aggrave en période de décélération. Un dualisme demeure entre le secteur primaire exportateur, dynamisé par la demande extérieure  et le secteur domestique lié à la demande intérieure avec peu de dynamique intersectorielle et de diffusion interne des progrès de productivité accroissant la demande interne.

 Si la redistribution des fruits de la croissance ne s’opère pas , la situation peut devenir explosive. 


Les sociétés africaines ont à faire face à des contraintes environnementales fortes qu’elles soient liées au réchauffement climatique, au stress hydrique, à la perte de biodiversité, à la désertification ou aux pollutions des villes. 

Le défi majeur des sociétés africaines reste celui de l’accueil des jeunes en termes de ‘emplois, de revenus, de place dans les réseaux sociaux et politiques. L’explosion sociale qui en résultera peut-être un facteur de crise grave ou de transformations des structures bénéfiques au développement. 

 Les facteurs de rupture durable 


En revanche, des caractéristiques positives et de nombreuses opportunités émergent. Nous en privilégierons certaines.


L’Afrique est en voie de reclassement géopolitique  et de diversification des partenaires; certaines puissances régionales telles l’Afrique du Sud et à terme l’Ethiopie ou le Nigeria pèsent dans l’architecture internationale. L’Afrique va représenter d’ici 2050 près d’un quart de la population mondiale. L’Afrique, qui a diversifié ses partenaires, est devenue convoitée et tend à avoir voix au chapitre. Elle est sortie de relations post coloniales à une mondialisation créatrice d’opportunités, de dynamiques d’investissements et d’inégalités Le processus d’intégration régionale s’accentue notamment en Afrique orientale (EAC) et australe (SADC).


L’Afrique dispose de ressources naturelles et humaines  qui en font un continent convoité. Les ressources naturelles du sol et du sous sol sont très nombreuses (biodiversité, forêt, agriculture, minéraux et hydrocarbures, foncier. ). La compétitivité de nombreuses zones économiques en fait et en fera un lieu d’attractivité des investissements notamment de la part des émergents. 


Le sous développement (sous bancarisation, faible accès à l’électricité ou à l’eau,..) en fait un continent en réserve de développement ; il crée de nombreuses opportunités pour les investissements sur des marchés émergents et permet de court-circuiter des phases d’accumulation et de ne pas gérer des infrastructures avec forte inertie (ex énergétiques). 

Les Africains bénéficient des révolutions technologiques conduisant à des coûts décroissants.

Le poids croissante de la jeunesse en âge d’être active peut être une bombe à retardement ou une opportunité de dividende démographique en zones rurales et urbaines.

Sur le plan économique, le commerce est très actif ; on note un dynamisme de l’économie populaire dite informelle qui couvre l’essentiel des besoins. L'Afrique est considérée comme le continent le plus rentable pour les filiales étrangères: plus de 20 % de taux de profit contre 18 à 19 % pour les pays en développement et de 13 à 15 % pour les pays industriels. Compte tenu des risques, le retour sur investissement est de l’ordre de 3 à 4 ans. 


Malgré leurs insuffisances, les politiques de stabilisation et d’ajustement ont amélioré fortement les indicateurs financiers. Les mesures d’annulation ou de réduction ont diminué de manière significative la dette. On observe un approfondissement financier, le développement de fonds de pension en Afrique anglophone, ou la mise en place de marchés financiers. 


Les nouvelles technologies modifient les donnes. Sur le plan technologique et du savoir, l’Afrique réduit les risques de fracture cognitive et scientifique par les progrès de formation  et l’accès à la technologie de l’information. Le portable, internet, la télévision modifient les représentations et les aspirations des nouvelles générations les évolutions technologiques sont nombreuses (NTIC, Internet, téléphone mobile).


Sur le plan social, on observe, sauf crises graves, un maintien des liens sociaux, des progrès de la santé (notamment du VIH/sida) et de l’éducation, ainsi qu’une réduction des inégalités de genre. La montée d’une classe moyenne  favorise la création de marchés et d’économies d’échelle. Une des ruptures majeures demeure les progrès de la scolarisation des femmes 


Sur le plan démographique, l’Afrique, bien que devant gérer une forte croissance, connaît également une meilleure occupation de son espace, une forte urbanisation et une tendance à la transition démographique permettant de bénéficier du dividende démographique (ratio d’actifs plus favorable).


Sur le plan politique, malgré des conflits et des régimes autoritaires, le processus de démocratisation avance.


Sur le plan culturel, l’Afrique est mondialisatrice. Les matrices culturelles renvoient à une forte résilience face aux catastrophes et à une représentation optimiste du futur. Les petites activités urbaines créent des marchés et des liens avec les hinterlands ruraux ; elles sont sources d’ingéniosité, d’innovation, de division du travail en combinant des appuis sur les communautés d’adhésion ou d’appartenance tout en répondant à des logiques marchandes.  


La durabilité de la croissance économique africaine renvoie fondamentalement à des changements structurels et institutionnels et à une préservation des éco systèmes. La croissance économique peut aller à l’encontre du développement soutenable en reposant sur le non-renouvellement des ressources naturelles, en créant des inégalités sources de tensions sociales, en favorisant la corruption voire la conflictualité autour de la convoitise des ressources du sol ou du sous-sol. 


Les indicateurs globaux de la croissance doivent être relativisés. Ils agrègent des situations très contrastées. Ils correspondent à une conjoncture internationale qui peut ne pas être durable. La pauvreté rétroagit de manière asymétrique à la croissance : elle baisse légèrement en période de croissance et s’aggrave en période de décélération. L’Afrique affronte de nombreux défis démographiques, environnementaux, sécuritaires, de création d’emplois pour les jeunes. Elle peut court circuiter des phases technologiques mais est également un « late coming « par rapport aux émergents.


Les handicaps structurels, risques et défis du futur peuvent également servir de levier et créer des opportunités. Tout dépend de la manière dont les acteurs privés et publics, nationaux et internationaux auront des stratégies proactives ou non. Les cartes sont aujourd’hui principalement dans les mains des acteurs africains. Ils peuvent bénéficier dans les négociations avec les partenaires de contrats transparents, de transferts de technologie, de formation des cadres, de relations de sous-traitance ou de partenariat. Le développement soutenable ne peut être évalué à l’aune des sociétés industrielles ou émergentes. Leur modèle carboné, énergivore, à cycle court de produits conduisant à une accumulation de déchets ne peut évidemment pas servir de référent pour jauger les trajectoires de développement des pays africains. Le développement ne peut être jaugé qu’à l’aune des potentialités propres aux différentes sociétés, à leurs institutions et matrices culturelles et aux capacités des acteurs de répondre aux défis et de transformer les risques en opportunités. Vue sous cet angle, exception faite de zones spécifiques combinant absence de transition démographique, vulnérabilité des populations et des écosystèmes, faible contrôle des  trafics et des territoires  tels l’arc sahélo saharien, la région des grands lacs ou la corne de l’Afrique, l’Afrique semble, 50 ans après son indépendance, plutôt bien partie. Disons qu’elle construit par des voies plurielles et avec des tensions sa modernité.  Les scénarii futurs peuvent être construits autour du largage, du décollage/rattrapage, de nouveaux arrimages avec les émergents ou de construction spécifique de la modernité avec décalage des trajectoires de développement. Ils seront caractérisée par une Afrique très contrastée.
Des trajectoires très contrastées entre les Afriques
Au-delà de certains traits proches (pouvoir politique personnalisé, économie de rente , relations entre les prix de produits primaires et la croissance, fractures territoriales et sociales etc) les trajectoires des économies africaines sont très contrastées. L’économie politique du développement doit mettre en relations les liens entre les pouvoirs économiques et politiques et les interdépendances entre les dynamiques endogènes et exogènes.
Parmi les 54 pays africains, les cas de l’Afrique du Sud et de Madagascar sont particuliers et peuvent être comparés (appartenance à la SADC, faiblesse des conflits armés violents, ancienneté de ‘l’appareil d’Etat, démocratie,), ou reliés ( rôle de l’Afrique du Sud à Madagascar). Ces deux sociétés ont certains points communs avec les autres économies africaines mais ont également des spécificités. L’économie sud-africaine connait une faible croissance économique, des inégalités parmi les plus fortes du monde. Elle a avec le Botswana, une régression démographique. Elle connait un des niveaux de violences les plus élevés du. Elle a été particulièrement touchée par le sida. Elle a un niveau technologique et de recherche, une avancée démocratique, un marché financier sans commune mesure avec les autres Etats africains. Son taux d’urbanisation élevé, à la différence des autres Etats d’Afrique ne s’accompagne pas d’une hausse de la population rurale. En raison de l’apartheid et de l’absence de droits de propriété pour les non blancs, le secteur dit informel est limité et le chômage est visible.  Madagascar a tout juste enclenché sa transition démographique ;sa population a plus que triplé depuis l’indépendance ; son taux d’urbanisation reste faible ; l’économie connait une régression .Nous illustrerons la question de la puissance et de la vulnérabilité en différenciant les dynamiques endogènes et exogènes et en présentant deux économies ayant des trajectoires divergentes l’Afrique du Sud et Madagascar

II/ L’Afrique du Sud une puissance émergente vulnérable

« L'Afrique du sud est sur une poudrière » Mgr Desmond Tutu.

Les désignations de l’Afrique du Sud sont plurielles : Pays à revenu intermédiaire (FMI), économie semi périphérique, semi industrielle, sous impérialisme, pays semi développé. Faut-il parler de marché émergent (avec le rôle de la bourse de Johannesburg, première d’Afrique et 13ème du monde, l’intégration du système financier au capitalisme financier notamment américain et britannique) ? Faut-il utiliser le terme d’économies émergentes (pour des clubs de convergence définis par leur « rattrapage » vis à vis des pays industriels) ? Doit-on parler d’économie de transition ? Ce terme renvoie, aux transformations structurelles économiques et institutionnelles liées à la sortie de l’apartheid 
. Ou ne vaut-il pas mieux parler de puissance émergente et vulnérable ? Après avoir rappelé comment la Nation arc en ciel reste marquée par l’apartheid, nous verrons en quoi elle est une puissance émergente mais vulnérable sur le plan économique, social, politique et géopolitique. 
 I  Le legs de l’histoire et la transition post apartheid

Le système de l’apartheid « développement séparé » était une construction politique qui, sous couvert de relativisme culturel, permettait aux » Blancs » notamment les Afrikaners, de maintenir leur domination idéologique raciste avec paranoïa, ostracisme et refoulement sexuel. Seul le groupe minoritaire des Blancs avait accès aux savoir, avoir et pouvoir. Les Englishers disposaient du pouvoir économique et les Afrikaners détenteurs du pouvoir politique et foncier accédaient à la richesse par des sociétés publiques. Le nationalisme économique de l’apartheid avait un coût économique, en termes de faible dimension du marché et d’utilisation des compétences ; il a créé un protectionnisme industrialisant et un biais pro capital au niveau des exportations dans un pays disposant d’une main d’œuvre potentiellement abondante (« paradoxe de Leontief » sud- africain
). A la fin de l’apartheid, les industries manufacturières représentaient 25% du PIB et 50% des exportations contre respectivement 14% et 12% en 1930. Ce système s’insérait dans le contexte de la guerre froide (ex des accords pour la fabrication d’énergie et d’armes nucléaires avec la France, fusées, armes avec Israël contournant l’embargo de 1977 sur les équipements militaires, arme atomique). 
La fin de l’apartheid en 1991 a été principalement liée à la chute du mur de Berlin et aux luttes insurrectionnelles internes. Elle a conduit à de profondes réformes institutionnelles (cf. la Commission Vérité et Réconciliation, le rôle de Mandela comme constructeur de la « Nation arc en ciel »). Un pacte post-apartheid a été signé entre le capitalisme blanc, l’ANC et le Cosatu.  L’accord politique entre le National Party au pouvoir et l’African National Congress (ANC) a conduit à une triple transition :  sur le plan économique d’un capitalisme d’Etat et d’une économie administrée vers une économie de marché intégrée au capitalisme mondial ; sur le plan politique, d’un pouvoir centralisé répressif et excluant de la majorité de la population à une démocratie représentative et en partie décentralisée (Dubresson, Jaglin 2011) ; sur le plan social, d’un régime excluant des « races » vers un régime de « classes » favorisant la montée d’une bourgeoisie noire grâce à l’accès au capital et aux postes qualifiés ( « black empowerment »). Sur le plan géopolitique, la fin de l’apartheid s’est caractérisée par une nouvelle politique extérieure africaine et des liens avec les anciens pays anti apartheid soutenus par Cuba et l’URSS.  L’Afrique du Sud est le seul pays au monde à avoir, de son plein gré, renoncé à l’arme atomique.  Le libéralisme post apartheid s’est traduit par une faible compétitivité des industries manufacturières, par un respect accru de la dotation factorielle et par une croissance davantage tirée par les exportations avec une financiarisation accrue de l’économie (Bohn-Berthaud 2004). Il en est résulté moins une reprimarisation de l’économie dénoncée par certains, avec perte du dynamisme du complexe minéralo-énergétique, qu’une tertiarisation et un contrôle de l’économie par le secteur financier. 
La société demeure marquée par de fortes inerties liées à la fragmentation culturelle et à la forte ségrégation « raciale », spatiale et sociale. Avec le temps, la légitimité de la lutte anti apartheid s’est estompée alors que la financiarisation du capitalisme sud-africain aggravait les inégalités et que la corruption minait le pouvoir et les syndicat (cf. la menace de destitution de J Zuma en novembre 2016). 
II/ L’Afrique du Sud est-elle une puissance économique émergente ou vulnérable ?

  La « Nation arc-en-ciel » avec 1,2 million de km2 pour 55 millions d’habitants, un PIB de plus de 500 milliards de $ US (en parité de pouvoir d’achat, PPA) et un PIB par ha de plus de 11000 $ PPA,) constitue la puissance économique de l’Afrique. Elle représente 20 % du PIB du continent, 65 % du chiffre d’affaires des 500 premières sociétés africaines. Elle compte pour 50 % des emplois salariés, la moitié du réseau ferroviaire, 40 % du réseau routier, 50 % de la consommation énergétique de l’Afrique subsaharienne (ASS). Mais elle connait de grandes vulnérabilités et des fractures sociales.

L’économie a longtemps été tirée par le secteur primaire et l’est aujourd’hui principalement par le secteur tertiaire qui compte pour plus de 60% du PIB avec un secteur financier et des transports très développé. Le secteur des mines contribue, avec 8 % de la population active, à 10 % du PIB ; il réalise 30 % des exportations des neufs principales matières minérales mondiales. Les industries manufacturières, essentiellement de substitution, avec 16 % de la population active participent pour 22 % du PIB. L’Afrique du Sud contribue à plus de 60% de la valeur ajoutée manufacturière africaine (agro-alimentaire, chimie, pharmacie, automobile, avion, armement). 
 L’économie sud-africaine dispose d’atouts pour les investisseurs tels : la richesse des ressources naturelles, des infrastructures routières et aériennes de classe mondiale, un réseau de télécommunication, la qualité du secteur bancaire, une fiscalité attractive, la taille du marché, un climat des affaires favorable aux investisseurs, des effets d’agglomération dans les territoires d’investissement, une stabilité politique réductrice de risques. Le taux d’ouverture est relativement élevé (50% pour les exportations plus les importations sur le PIB. Les exportations primaires comptent pour près de 60% des exportations alors que celles des produits manufacturés à faible valeur ajoutée compte pour 19,4% et celle des produits à forte valeur ajoutée compte pour 23,4%. L’Afrique du Sud est également attractive comme hub, vis-à-vis du marché africain. Elle dispose d’universités de haut niveau et d’une recherche importante publique et au sein des grandes entreprises. Le système financier sud-africain développé est intégré au capitalisme financier mondial avec un important marché boursier et interbanque. Il est, en revanche, vulnérable aux crises financières (cf. la chute de la bourse et du rand après la crise de Lehman Brothers), même si l’on a observé une résilience du secteur financier en 2008-2009. 
Les principaux points faibles demeurent : une économie peu inclusive et génératrice de fortes inégalités croissantes, une croissance économique atone, une faible compétitivité de l’industrie, les pénuries d’électricité, un taux d’épargne et de l’investissement de l’ordre de 20%, la faiblesse du réseau ferré, l’insécurité des personnes, le bas niveau de formation et des compétences liées au travail qualifié, le niveau de vulnérabilité de la majorité de la population. L’économie souffre en 2015-2016 des effets de la baisse des prix des matières premières, du ralentissement de la croissance chinoise et de la hausse du taux d’intérêt américain.
La politique économique demeure orthodoxe sur le plan financier, tout en mettant en œuvre des politiques contra-cycliques et une policy mix
. En dehors des facteurs naturels comme la sécheresse liée à el Nino qui a fait pression à la hausse pour les prix alimentaires en 2015-2016, le rand fort est un moyen de limiter l’inflation importée. Cette politique vise à constituer des territoires d’attractivité des investissements par des clusters et des zones de développement industriel. Elle vise également à mettre en œuvre de nouvelles pratiques des multinationales (importance des clients et des fournisseurs nationaux, respect des normes environnementales, participation des « Noirs » au capita (15%)l, aux comités de gestion et aux emplois qualifiés…). Mais cette politique macro-économique orthodoxe, permettant une résilience de l’économie et de la finance aux chocs extérieurs, se réalise aux dépens d’une vision stratégique en termes de diversification de l’économie, de politique industrielle et de résorption d’une partie du chômage. Le débat est ainsi violent au sein de l’ANC entre une politique néo libérale contrôlée par le Trésor, celle d’un Etat développementaliste et une politique redistributive d’un Etat providence. 
 Le pouvoir économique appartient aux grands oligopoles économiques, notamment financiers. Les 5 grands conglomérats représentent à eux seuls 80% des capitaux boursiers sud-africains. Le complexe minéralo énergétique et financiers a structuré toute l’organisation économique et politique de l’Afrique du Sud depuis la fin du XIXè siècle et la structure encore largement (Dubresson 2011). Le stock des IDE étrangers (163 milliards $) représente 1/3 du PIB alors que le stock des IDE sud-africains à l’étranger s’élevait à 111 milliards (Lafargue 2015). L’Afrique du Sud est devenue un investisseur en Afrique et dans le monde par ses multinationales. Sur les 20 premiers groupes africains, 18 sont sud-africains et sur les 50 premiers, 38 sont sud-africains. Les groupes miniers (or, diamant, platine, titane) occupent une place essentielles
. Le pouvoir économique privé est dominé de manière croissante par les Anglophones (Anglo-American Corporation, De Beers, Liberty life). La communauté anglophone contrôle 75% de la capitalisation boursière de Johannesburg. Le secteur public mis en place par les Afrikaners est en voie de privatisation (Telkom, Eskom, Iscor, Sasol, Aamcor). 
L’Afrique du Sud se situe à la troisième place des BRICS et à la 49ème au niveau mondial quant à la compétitivité avec  de bons scores concernant le marché financier corrects pour la taille du marché mais faible pour l’environnement macro économique la santé et l’éducation
Tableau Rang mondial dans le Global Competitive Index (GPI en 2015)

	
	GPI
	Institu

tions
	Infrastr

ctures
	Environnement

Macro éco 
	Santé et

éducation
	Taille du

marché
	Marché

Financier
	Innova

tions

	Chine
	28
	51
	39
	8
	68
	1
	54
	74

	Russie
	45
	100
	35
	40
	38
	6
	95
	60

	Afrique

du Sud
	49
	38
	68
	85
	83
	29
	12
	50

	Inde
	55
	60
	81
	91
	90
	3
	53
	120

	Brésil
	75
	121
	74
	117
	93
	7
	58
	54


Source : Klaus Schwab(dir) The Global competitivness Report 2015-2016, Genève World Economic Forum, 2015
L’Afrique du Sud échappe par sa politique économique , sa diversification, sa résilence aux chocs extérieurs aux effets d’économie de rente connaissant une alternance d’effets dutch disease en période de « vaches « grasses » etde crise financièere et siociale en poériode de vaches maigres.  
IIII La vulnérabilité et la fracture sociales  
Le pouvoir reste sur le fil du rasoir entre sa volonté de rassurer les milieux financiers et de répondre aux aspirations des laissés pour compte. 3,6% des terres ont été redistribuées depuis la fin de l’apartheid alors que 60000 propriétaires « blancs » continuent de posséder et de gérer 80% des terres. Les violences sont élevées même si elles tendent à se réduire.  La « Nation arc en ciel » demeure un projet politique qui agrège les différentes nations Zoulous, Khosas, Englisher, Afrikaner mais elle ne repose pas sur une histoire une langue et une culture commune (il y a 11 langues officielles), ni ne renvoie à un dessein collectif partagé. 

Les inégalités sont croissantes. Entre 1995 et 2010, la productivité du travail a cru annuellement de 3% par an alors que les salaires croissaient de 2%. La part des salaires dans le PIB est passée de 50,1% à 44,5% (Forslund, 2013). Les mouvements sociaux sont violemment réprimés (cf. en 2012 les grèves de Anglo-American platinum (5000 travailleurs), Lomin (28000) ou de Goldfield (or, 36000). Le syndicat Numsa membre du COSATU est accusé de collusion avec le pouvoir. Malgré la montée d’une classe moyenne incluant les « Noirs » et les Coloured, la pauvreté dans les townships reste considérable.

L’indice de Gini serait passé selon la Banque mondiale de 0,648  en 2005 à 0,634 en 2011 soit le niveau le plus élevé des Brics et a stagné depuis la sortie de l’apartheid.  10% de la population réalise la moitié des dépenses de consommation. Les écarts de revenu sont largement lies à la couleur de peau 
. On note toutefois plusieurs avancées sociales : l’âge de la retraite pour les hommes et les femmes a été fixé à 60 ans. 10 millions d’enfants bénéficient d’allocations familiales. La pension vieillesse a été généralisée. L’exclusion, le déracinement social et territorial et la vulnérabilité ont conduit à des niveaux de violence parmi les plus élevées du monde même si la violence se réduit. En revanche, l’Afrique du Sud n’a pas connu de conflits armés depuis la fin de l’apartheid. 

       Au sein des BRICS l’Afrique du sud est en 4ème position  au niveau de l’Indice du développement humain et se situe au 116 ème rang mondial

 Tableau 2 Les indicateurs sociaux de l’Afrique du Sud comparés aux BRICS 
	
	IDH 2000
	IDH
2015
	Espérance
de vie
	Années de scolarisation
	PIB/ha ($ PPA)
	PIB/Ha
$ 2001
	PIB/Ha
2015
	

	Russie
	0,717
	0,798
	70,1
	14,7
	25410
	2252
	Çà(‘
	

	Brésil 
	0,683
	0,755
	74,5
	15,2
	15614
	3184
	8670
	

	Chine
	0,588
	0,728
	75,8
	13,1
	14107
	1047
	7990
	

	Afrique du Sud
	0,632
	0,666
	57 ,4
	13,6
	13165
	2671
	5695
	

	Inde
	0,496
	0,609
	68
	11,7
	6162
	471
	1617
	

	
	
	
	
	
	
	
	
	


Source United Nations Development Program, Human development report 2016
L'Afrique du Sud, « eldorado » pour les migrants et les réfugiés, est partagée entre sa dette vis-à-vis des pays africains ayant lutté contre l’apartheid et la peur d’une immigration massive avec des effets xénophobes de rejet. 

L’Afrique du Sud est ainsi confrontée à de nombreux défis : Comment concilier la redistribution des pouvoirs et des richesses avec un système productif efficient et une crédibilité externe nécessaire à la « Renaissance africaine » ? Comment prendre en compte les défis environnementaux alors que l’Afrique du sud avec 7 T de CO2 par ha est le premier émetteur d’Afrique de GES ? Comment réduire le chômage et l’exclusion des jeunes ?
IV L’émergence d’une puissance politique régionale

Le pouvoir politique d’une démocratie

La constitution sud-africaine est une des plus démocratiques et progressiste du monde avec séparation des pouvoirs et jeu des contre-pouvoirs (rôle du Parlement, indépendance de la justice et de la presse) même si les partis demeurent largement liés à la couleur de peau (« noire » pour l’ANC, le COPE, l’IFP, « blanche » dominante pour l’Alliance démocratique (AD)
. L’ANC, présente surtout dans les campagnes et les petites villes a perdu sa position hégémonique comme en témoigne les élections municipales d’août 2016  lui donnant 54% des voix contre 62% lors des élections de 2011. L’usure du pouvoir, la perte de légitimité de Jacob Zuma, les luttes de faction internes expliquent ce recul. On note en revanche une montée en puissance de l’Alliance démocratique (DA) (26,5¨des voix) et un maintien du poids du EEF parti radical de Julius Malena avec 8% des voix. L’Etat, ni fédéral ni unitaire, est structuré autour de 9 provinces. La création de gouvernements métropolitains est l’illustration du compromis des élites sud-africaines entre un ordre économique libéral et une politique sociale redistributive. 

Cette démocratie a des limites. On note également une forte corruption, une collusion entre le pouvoir politique de l’ANC et le pouvoir économique comme en témoigne le rapport publié en octobre montrant les liens entre Jacob Zuma et certains ministres avec l’homme d’affaires Gupta avec crimes. Il peut en résulter la destitution de J Zumaz par le Parlement.  En revanche sur le plan international, l’Afrique du Sud  refuse au nom de sa souveraineté le droit international (cf son départ en octobre 2016 de la CPI). On note depuis la fin de l’apartheid 850000 départs de Blancs sur 4,5 millions largement compensée par une immigration.

Une puissance géopolitique régionale mais non mondiale
L’Afrique du Sud est la puissance hégémonique de l’Afrique australe et en partie du continent mais elle demeure dans une place subordonnée au sein du capitalisme mondial et de l’architecture internationale.  
L'Afrique du Sud est une puissance militaire et un fabricant et un vendeur d’armes.  Les dépenses militaires, passées de 2,6% du PIB en 1994 à 1, 1% (3 milliards de dollars en 2010), représentent un tiers du total d’ASS. Les effectifs militaires de 180000 au moment de l’apartheid sont passés à 62000 avec développement de sociétés privées de sécurité et de mercenaires. L’Afrique du Sud est le premier contributeur africain aux forces des Nations Unies. Elle assure de par sa puissance une stabilité hégémonique au sein de l’Afrique australe ne connaissant pas de conflits armés d’une certaine intensité.  

La quiet diplomacy, s’exerce par la présence dans les institutions internationales (G20, candidat africain au Conseil de sécurité,), par la médiation dans de nombreux conflits, par l’appartenance aux clubs des BRICS (ex de la banque du Sud), de l’IBAS et de BASIC (négociation du climat). L’Afrique du Sud contribue à la nouvelle Banque de développement des Brics pour 5 milliards de $, a des droits d’accès aux fonds pour 10 milliards$ et a 5,75% des droits de vote. Malgré un positionnement pro atlantique, l’Afrique du sud s’est positionnée comme un leader africain face à la France et les puissances occidentales dans les dossiers de Libye, Madagascar, Côte d’Ivoire, Centrafrique avec plusieurs échecs. Les alliances nouées entre l’ANC et les pays de la ligne de front à l’époque de l’apartheid (Angola, Gbagbo, Mugabe) demeurent fortes.
Le soft power se manifeste par le magistère moral de l’icône Nelson Mandela, les prix Nobel de littérature et leur rôle dans la lutte contre l’apartheid, dans la réconciliation nationale, l’invention de la nation africaine et la reconnaissance internationale, les artistes, le sport l’organisation de la coupe du monde de football (sport des « Noirs ») et le rugby (sport des « Blancs »). L’innovation technologique, la recherche et la formation résultent à la fois des politiques des grandes entreprises et de politiques publiques. L’Afrique du sud, d’après les classements internationaux, comprend les 7 premières universités africaines. La R et D représente environ 1% du PIB. Le secteur à haute technologie a au cours de la décennie 2000 cru de 4 points. On ne compte toutefois que 1,5 chercheurs pour 1000 emplois et seulement 16% des diplômés universitaires sont issus des disciplines scientifiques et techniques. 
Une puissance régionale au sein de la SADC, de la SACU et de l’UA

L’Afrique du sud a une diplomatie active en Afrique (Comores, Madagascar, Côte d’Ivoire, Maurice). Elle développe son aire d’influence par le biais de l’Union africaine (la présidente actuelles Mme Zuma est sud –africaine) et du NEPAD, de sa puissance militaire et de sa diplomatie de négociation visant à « trouver des solutions africaines aux problèmes africains ». Elle s’oppose au fédéralisme visant à des Etats-Unis d’Afrique. Elle est le pôle intégrateur au sein de la SACU (Southern African Customs Union, Union douanière de l’Afrique australe) et de la SADC (Southern African Development Community, Communauté de développement de l’Afrique australe). Ayant des relations avec quarante-trois pays africains, l’Afrique du Sud contrôle largement les économies des pays d’Afrique australe par le biais de ses conglomérats. 

Une diversification des partenaires et l’insertion dans la mondialisation
L’Afrique du Sud longtemps polarisée sur l’espace européen et nord -américain a diversifié ses partenaires. Malgré les accords de libre échange (29/7/2009), l‘Europe n’est plus le premier marché d’exportation. 36% de ses exportations vont vers l’Asie, 27% vers l’Union européenne et 18% vers l’Afrique subsaharienne. L’essentiel des relations avec le continent concerne l’Afrique australe, l’Océan indien et la RDC. Les relations dans les autres régions se heurtent aux manques d’infrastructures et aux différents obstacles tarifaires et non tarifaires. 
 Des liens croissants entre les BRICS

L’Afrique du Sud a des liens avec le Brésil notamment par l’accord de libre-échange avec le Mercosur et des complémentarités sur de nombreux dossiers communs tels les négociations sur le climat (au sein des BASIC) ou des joint-ventures. Ses liens avec la Russie réactualisent la proximité des combats anti-apartheid avec l’URSS et reposent sur des convergences d’intérêts concernant les minerais (ex or et charbon) et sur des complémentarités énergétiques. Les liens anciens avec l’Inde sont en pleine expansion. L’Afrique du Sud est le premier client africain de l’Inde (automobiles, produits manufacturés, pharmaceutiques ave un rôle de la diaspora (1 million) et la présence des multinationales indiennes (Tata). Les exportations sud-africaines concernent surtout les produits primaires notamment de charbon 
Les liens avec la Chine tendent à exploser. L’Afrique du sud est le premier partenaire commercial africain de la Chine avec une balance commerciale équilibrée. On observe, comme avec l’Inde, une dominance de la division du travail d’exportateur de matières premières versus importations de produits manufacturés. Mais la structure de la balance commerciale sud-africaine se transforme avec une montée en gamme de produits et des exportations de biens de consommation. L’Afrique du sud est une tête de pont des investissements vers le continent africain. On observe des accords sectoriels et joint-ventures ex Standard Bank et ICDE mais également des combats titans ex dans les télécom et les BTP, de Jinchuan évinçant le brésilien Vale pour la reprise de Metarex, des investissements dans le platine ou le financement de Telkom. 

En conclusion quelles perspectives pour l’émergence sud-africaine ?
Les perspectives futures de l’Afrique du Sud dépendent largement de facteurs internationaux , du rôle des BRICS et de leurs relations bilatérales avec l’Afrique du Sud. La question est de savoir si ces pays s’ouvriront davantage aux investissements sud-africains avec réciprocité, et s’il y aura transferts de technologie, intégration des investissements dans un tissu productif avec rôle des PME et de la sous-traitance et développement des joint-ventures.  


 Les perspectives dépendent de facteurs internes telle l’évolution du pacte post apartheid compte tenu de la montée des jeunes sans perspectives. L’Afrique du Sud est, depuis longtemps, sur le fil du rasoir entre rassurer les marchés et répondre aux aspirations des exclus. Le pacte entre l’ANC, le COSATU et le patronat blanc est remis en cause (cf. le rôle des nouveaux syndicats, l’influence des courants populistes de Julius Malena, la dérive des apparatchiks). Les jeunes générations considèrent que la sortie de l’apartheid n’est plus un combat mais un acquis. Au-delà des mesures distributives calmant les impatiences, y aura-t-il constitution d’un tissu économique diversifié permettant de répondre aux attentes des jeunes « Noirs » tout en répondant aux nouveaux défis environnementaux. Les principaux défis politiques sont ceux du renouvellement des élites et des générations en réduisant le rôle des apparatchiks et de la corruption. L’Afrique du Sud est à la recherche d’un nouveau pacte permettant de refonder la Nation arc en ciel. Les scenarii futurs vont, d’une croissance inclusive et d’une régulation du capitalisme financier, à d’une évolution à la zimbabwéenne avec départ des Blancs ou à la Brésilienne (Lula) avec mise en place d’une politique de réduction de la pauvreté, sans oublier les scenarii du pire mais très peu probables d’une guerre civile.
III/ La stagnation économique de longue période de la Grande Ile : 
I L’interdépendance entre les facteurs endogènes et exogènes .
 Périphérie économique qui vit "une histoire qui se déroule au ralenti" Braudel (1985) alors que l'explosion démographique (taux annuel de2,8%) et urbaine (taux d’urbanisation de 34,5%), les enjeux environnementaux, les défis de la mondialisation,  conduisent à "une histoire qui s'accélère".

 Cette trajectoire peut s’expliquer partiellement par certains handicaps structurels: géographiques ,économiques ,socio politiques , l’inadéquation des divers modèles de développement importés ou autochtones 

En revanche, les atouts sont nombreux :
Une analyse plus approfondie suppose de mettre en relation l’économie de rente et le pouvoir politique de l’oligarchie et d’analyser l’interdépendance entre les facteurs endogènes et exogènes des crises. Le développement économique serait-il rendu quasiment impossible parce qu’il modifierait les fragiles équilibres régionaux et socio politiques internes et remettrait en cause les intérêts des oligarchies et des rentiers contrôlant l’intermédiation entre l’économie interne et l’économie mondiale ou les chocs externes remettraient-ils en cause les rares périodes de croissance?

 Nous répondrons à cette question en trois temps 

I/ Cycles et instabilité des politiques économiques sur une tendance de stagnation de longue durée 
Un paradoxe peut être souligné (cf. Roubaud 2002, Razafindrakoto et al 2014) : les rares périodes de croissance -1972, 1991, 1997-2001, 2003- 2008) ont toujours été stoppées par une crise socio politique remettant en cause la croissance. Nos travaux (Hugon, 1976) ou ceux de Pourcet (1978) montrent sur la longue période un phénomène similaire. 
1.1  La relative stagnation au cours de la première République (1960-72)
1.2  La transition et les changements structurels (mai 1972 à juin 1975)
1.3 L’échec de la stratégie de rupture de la seconde République  (de 1975 à 1980)

1.4 L’ajustement par le bas (1980-1991)
1.5 Le virage à 180° de la politique et la croissance de la seconde moitié de la décennie quatre- vingt-dix. 

1.6 La reprise économique puis la crise politique qui dure (de 2003 jusqu’en 2015)

Au-delà de ces six périodes contrastées, on peut noter une stagnation de longue période sous les doubles régimes civils et militaire. 

II/ Les trois niveaux d’analyse pour aborder la stagnation et les cycles politico économiques malgaches

Les approches « Top Down » ou « hors sol » des organisations internationales, des agences de notation ou des bureaux d’études, Madagascar a  es mauvaises notes  qui en font  un mauvais élève de la classe internationale qui, de plus, tend à régresser. Une approche Bottum up (enquêtes ménages, travaux de terrain Madio-Dial, AFROBAROMETER, travaux de géographies, anthropologues, sociologues, politistes etc, ) 

Il importe de combiner trois niveaux d’analyse : 

2.1 L’approche holindividualiste de l’anthropologie économique à Madagascar

L’ambivalence des catégories économiques

La faiblesse des innovations techniques et de l’entreprenariat

L’analyse micro économique : risque et incertitude, blocage des processus de décision, faiblesse de l’action collective au-delà de l’idéologie du fihavanana, violence intériorisée,  

La représentation du temps : le rôle des ancêtres, de la mort (famadihana,  de la tradition
La stratification en groupes statutaires
2.2 L’économie politique du développement  

L’économie politique doit intégrer les profils ou configurations institutionnelles et les liens entre les pouvoirs économiques, les pouvoirs sociaux et politiques tant sur le plan national que transnational. 

L’économie de rente : ressources du sol et du sous sol, rentes d’intermédiation

Le poids des oligarchies rentières : malgaches ; indiennes (karana), français
La faiblesse de l’Etat modernisateur
L’insécurité et la violence

La destruction des ressources naturelles 

La fragmentation territoriale et l’insularité
2.3 L’économie politique internationale

Le jeu des acteurs étrangers dans un système post colonial

Les relations complexes et complexées avec la France

Le jeu des puissances régionales et internationales

Le jeu des diasporas malgaches

III/ L’interdépendance entre les facteurs exogènes et endogènes des crises cycliques

L’enchaînement entre des facteurs endogènes et exogènes des crises  cycliques

Ce cadre analytique permet d’expliquer les successions de crises politiques consécutives à des périodes de reprise économique avec interdépendances des facteurs exogènes et endogènes. 

Les hypothèses :  les périodes de reprise économique sont principalement liées à des facteurs extérieurs ou exogènes (amélioration des termes de l’échange, IDE, aide extérieure, etc ) ; elles augmentent les rentes mais  elles en remettent également en cause certaines. Elles sont suivies, à défaut de compromis socio-politiques et de redistribution élargie des rentes, à des tensions socio politiques endogènes  et à des crises qui, elles-mêmes, réduisent la confiance de l’extérieur (baisse de l’aide,  chute des investissement, suspension des régimes préférentiels, ex de l’AGOA). 

Il importe également d’intégrer les enchaînements liés à la très forte dépendance de l’Ile en biens d’équipement et biens intermédiaires. La reprise des investissements privés et publics aggrave fortement le déficit de la balance commerciale. Elle crée des effets cliquets par des charges récurrentes. 

L’économie connait également des cycles liés aux prix des matières premières et à l’évolution des termes de l’échange, au niveau de la dette extérieure et à ses modes de gestion ou aux fluctuations de l’aide extérieure. 

Schéma. 2 Interdépendance des facteurs exogènes et endogènes explicatifs de la stagnation et des cycles politico-économiques vulnérabilités (cas de Madagascar)
Déterminants  Endogènes

Géographiques           Economiques          Démographiques       Sociaux            Institutionnels              Culturels 
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A ces facteurs, s’ajoutent la forte instabilité des politiques économiques avec des virages à 180° et des processus de décision lents ou mal informés qui conduisent à des mesures à contretemps qui sont pro-cycliques et qui interdisent une visibilité pour les investisseurs. Ces cycles économiques et socio politiques se font sur un trend de stagnation économique et de forte hausse de la population. 

3.1 Les facteurs structurels économiques et socio politiques internes

Plusieurs facteurs peuvent être privilégiés pour expliquer le processus involutif malgache :

1/ Démographique

2/  Informalisation 

3/ Faible bancarisation et monétisation 

4/ Faiblesse de la fiscalité

5/ Faiblesse des services publics 

6/ la fragmentations territoriale

7/Des trappes à pauvreté et à vulnérabilité :
3.2 Les facteurs exogènes et extérieurs. 

1/ Rivalités entre puissances sans grand enjeu stratégique mondial

2/ Faible ouverture et forte dépendance extérieure

3/ Faiblesse et caractère pro-cyclique de l’aide

4/ Ingérence environnementale. 

5/ Faible construction des avantages compétitifs malgré la zone franche

6/ Le brain drain ne s’est pas accompagné d’un effet de retour en termes d’investissements ou de joint-ventures (brain gain) . 

7/ Faible intégration régionale

8/ Responsabilité des bailleurs de fonds  (AGOA), Zone franche

3.3 L’interdépendance des facteurs endogènes et exogènes et le jeux socio: 
Plusieurs facteurs  peuvent être privilégiés :

1/ Des oligarchies ayant des rentes d’intermédiation,

2/ Des processus politiques conduisant à une instabilité des politique et des choix à contretemps. 

3/ La fragilité de compromis socio-politiques favorables au développement économique. 

4/  Les instabilités et les jeux de ruse renforcent le manque de crédibilité et de confiance de la communauté internationale et des bailleurs de fonds. 

CONCLUSION 

En définitive quelles sont, à la lecture de la longue durée , les conditions d’un développement durable de la Grande Ile ? 

-Des réformes institutionnelles internes 

-A l’heure de la mondialisation et de la régionalisation, une ouverture extérieure durable et maîtrisée est nécessaire. complémentaires et non substituables du développement global et de la croissance inclusive. 

-La stratégie d’ouverture doit mobiliser deux moteurs : les exportations qui desserrent la contrainte de devises et indirectement celle des recettes publiques et un réseau de PME qui satisfont la demande intérieure tout en s’intégrant progressivement avec le secteur exportateur (relations de sous-traitance, agriculture contractuelle. 
En conclusion, la réduction de l’économie africaine par des faits stylisés (économie marginalisée, de rente, vulnérable avec des taux de croissance et de fortes transformations structurelles et institutionnelles) fait sens dans un optique top down uù l’économie compte peu au niveau mondial. En revanche, des approches d’économie politique partant des liens entre l’économie et le politique  conduisent à des représentations contrastées et mobilisent des outils d’analyse pluriels
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� Les principales statistiques proviennent des rapports de la BAD (2015), du FMI (2015), et de notre ouvrage Afriques-Entre puissance et vulnérabilité A Coline 2016). 





2La typologie de ACET (2013) prend comme critère la diversification de la production la compétitivité des exportations, la croissance de la productivité, le progrès technologique et le bien-être des populations. L’Afrique du Sud est le second pays d’Afrique subsaharienne après Maurice.





� Le paradoxe de Leontief montre que certains pays ne se spécialisent pas selon leurs dotations factorielles, mais exportent des biens et services incorporant le facteur rare et importent des biens et services incorporant des facteurs dont ils disposent abondamment.


� La balance courante connait un déficit de l’ordre de 4,4% du PIB en 2016 avec un relatif équilibre de la balance commerciale et le paiement des dividendes. Cette politique, qui instaure la confiance, se traduit par une forte volatilité du rand (dépréciation en 2008 de 30 % par rapport au dollar et appréciation entre 2009 et 2011 de 40%).  


� Les multinationales sud-africaines concernent l’industrie chimique (Sasol pour la chimie, Eskom pour l’électricité, Vodacom pour le téléphone, les banques, les assurances, la distribution, les mines (Anglogold : 10% de la production mondiale d’or, Transnatal et Amcoal 5ème et 6ème rnag pour le charbon, Anglo-American Corporation.) de Beers, Kumba iron, l’alimentation Tiger Binds, la pharmacie Aspen, MTN, les industries de luxe (Richemont).


� On estime qu’une famille de « Blancs » gagne 6 fois plus qu’une famille de « Noirs » (3650000 rands soit 32000 euros) contre 60000 rands (sources enquête SSA nov 2012), même si le revenu d’un foyer « noir » a progressé de 170% en une décennie contre 90% seulement pour les Blancs. 62% des Noirs et 33% des Coloured vivent en decà du seuil de pauvreté contre 1% chez les Blancs. Les discriminations concernent aussi bien l’accès aux terres qu’à l’emploi. Le taux de chômage officiel est de 28,7% chez les « Noirs » contre 5,7% chez les » Blancs ». 





� L'ANC mouvement de libération nationale a un spectre idéologique allant de l’ultralibéralisme au communisme�. Il a obtenu en 2014 62,1% des suffrages contre 65,9% en 2009. L’AD a obtenu 29,2% des suffrages contre 16,6% en 2009.








